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OPINIONS.

AU MAROC
B ï  •  longtemps qu« nous n'en avions 

p u  entendu parler de cetle (ameuge in
cohérence qui caractérise, parait-il, la 
politique du roinislère. Ceia ne pouvait 
diirer. Et voici que l'on pince la m tm » 
torde i  propos de l'afrai.i^e marec^ne. 
Janris, notamment, la pince avec fréné
sie ; il reproche surtout & Clémenceau 
'd'avoir pris ouvertement position dans 
un conflit où il aurait dü rester neutre et 
de s'étre prononcé en faveur de l'un des 
deux sultans en présence, pour Moulay- 
A M -e l-M it contre Moulay-Hafid. Or, les 
événements et peitU tre même la protec- 
t'on trop manifeste que notre gouverne
ment lui aurait octroyée, (ont que l'an
cien sultan voit diminuer lous les jours 
Bon autorilé. 11 ne tient plus aujourd'hui 
aucune de ses capitales et vraiment, à 
considérer les domaines sur lesquels s'é 
tend leur autorité respective, c'est Mou- 
lay-Hand qui se Irouve de (ait le vérita
ble maître du pays. On vo il dans quelle 
situation, d'après Jaurès, le gouverne
ment nous aurail mia par son impré
voyance ou celle de ses agents. Nou» 
avons refusé dc reconnaître Moulay-Ha- 
Dd et de recevoir ses envoyés ; nous l'a
vons même,dans des doeumenls officiels, 
accusé de duplicité, et nous voici (orcés 
de le subiE.

Eh b iM  I c'en est vraiment trop et lau 
rès abuse du droit qu'a un opposant de 
ne pas apporter une logique très rigou
reuse dans les attaques qu'il dirige con
tre le gouvernement. Son raisonnement 
est enfvitin . C'esl une bulle de savon 
que crève le moindre soufflé. Bien plus, 
c 'esl lui qui a contribué, plus que lout 
autre, 4 nous mettre dans la silualion d if
flcile où nous nous trouvons aujourd'hui 
Je ne veux pas parler longuement de la 
polilique d 'il y a quaire ans. Akirs, nous 
vivions sous un ministère à qui il sacri- 
flail tout. II ne parlait poinl d'mlernatio- 
naliser le Maroc ; lt soul«naii la potH»- 
que dite de la « pénétration paciRque 
une des^himères les plus toiles que l'on 
ail pu concevoir, et donl le ÿ su lla i était 
la guerre en règle à brève échéaoce ou 
le irtos humiliant des reculs. Mais cetle 
politique supposait au Maroc une .auto
rité légitime Supposez que dé)à Moulay 
Hafld eûl lait acte de prétendant. A qui 
Jaurès se serait-il adreUé 7 Evidemment 
aa seul sultan légitime reconnu par les 
paissances, è Abd-el-Aii*. Et il n iurait 
pu agir autrement.

Depuit, la «  pénétration paciflqae t  a 
élé abandonnée et Jaurès a connu son 
principal succès au point de vue de la 
politique étrangère : je veux parler de 
la Conférence d'Algésiras. Ses vœux 
élaieni enfin combfés. Les diplomates 
des puissances se réunissaient pour ré 
gler le sort flu Mifoi*. Mms une (ois qu'a. 
nria de laborieui pourparlers on fut 

,  arrivé à uu accuiil n Utivnii ntcessaire Ue 
toumelj^re cet accord au Maroc, c'esl-é 
di/é à«i principal intéressé Et quel gou
vernement avait-on devanl soi t Celui 
d 'AM -el-Aziz et non an aulre. Pereoone 
n>ul alors, pas même Jaurès, I idée pé
nétrante, de solliciter une aulre signa
ture, celle d'un frère du sullan de Pez. 
chargé des (onctions de vioe-roi de Ma- 
rakech. On ne pouvait pas (aire autre
ment qu'on ne fit. On a beau répéter : 
gouverner, c'esl prévoir. C'est prévoir 
seton les (acuité* humaines : sinon com
posons nos gouvernements de devins et 
de somnambules extralucides et don
nons-en la présidence & M** de Thèbes 
Depuis lors, il est vrai, le pouvoir de 
Moulay-Hafid n'a cessé de grandir. Re
marquons toul d'abord qu'il y a mis du 
lemps e l qu'il a été uoe période où il 
élail (orl difflcile de prévoir qui des deux 
Irères l'emporterait. Quant t  notre situa
tion, elle était excessivement délicate. 
Nous ne voulions pas Intervenir dans les 
afldirés intérieures du Maroc. Nous ne 
pouvions pas non plus, pour organiser 
la police el paeifler la région chaoula, 
attendre,les bras croisés,que Moulay-Ht. 
fld eût officiellement remplacé Abd-et- 
Aais. Combien de temps eusaions-nous 
aitendu dans cette position grotesque f  
Nous étions bien obligés de nous en tenir 
k l'acte d’Algésiras signé par Abd-el-Azi*. 
de nous adresser i  lui, de traiter avcc 
lui jusqu'au dem itr moment. C'est donc 
Mns aucun doule le grand succès diplo- 
natique d « Jaurta, l'aele d'Algésiras, qui 
•  con ln int le gouvernement d 'agir eom
me il l'a fait. O'esl Jaurès qe i a voula cl 
qui veut quand même, tv M  quelte inco- 
Mrence I ti l'on considère lec faits I eon- 
•Nlérer I* Mars* «o m M  uoe natian gou- 
»trn ée *  l'auropétnn* fa r  un g o « v * r ^  
ire iil régulier at staMa. On «o it  où i^ fn  
! ' . «  c t ''( 'u îr*  une «emMabie i^épnw  
H yaot duBoé au Maroo U  nreuvr 4 « nuits 
wraa. Il M  Mua tm l»  plus 
»>.•» afcerrff» i «
.iMérieara. m  conservant no* poailio»*.

IN M  Bottvooa «U «w ti* ,

mais nous c *  pouvions paa ne pas com
mencer par où noua avons commencé.

P ie m  POISSON,
DépuU du Gw*.

CHUONIQUB SOCIALE

L’Enfance Ôoupable
çne et ea AH eM m * —  M 
pbÿéej. -  U  JlnithMi <

i-Uito, ea Amgk-

Nous avons bien des iois déjà tmilé de 
la situation (site par nolri législatiOD à l'en- 
fanoe coupable, aussi avons-nous été parU- 
culierement bsuroux de voir la commlesion 
da riforme judiciairo de la Cbambre dea 
député* s'occuper enfin de la queslioa.

' pluaieurs années (ooctionnent 
aux Btale-unis des tribunaux spéciaux 
pour enfante. Dans la plupart des affaires 
où les prévenus sont de Jeunes délinquant*, 
le juge ne prononce pas de peine, mai* pla
ce l'a^lesoent en liberté hmitée. De préfé- 
rence*ren(ant est laissé dans sa lamiOe, et 
sa conduite est contrôlée par dea inspec
teurs soigneusement recrutes. Si la femille 
n'offre pas de n a n ties  morales suffisantes 
l'enfant peul être confié à des particuliers 
ou a dee sociétés de patrensao, toujours 
«ous la surveillance de* inspecteurs. Celle 
mise en liberté survsülée dure le temps 
que le juge eetiroe nécessaire pour appré
cier la moralité de reniant. Si la période 
d'épreuve se termino t  l'avantage dc l'en
fant, le juge le (ait comparaître pour l'ex
horter a persévérer dam la voie du bien et 
lut armoncer qu'il ea* 'I^Hnilivpment lit>éré 
des cons^ueneee pénalea de l'infraction 
qu'il avait commise.

Si au cours de la mise en observation 
l'enfant se conduit mal et qu'il soit ainsi 
démontré qm des mesures répressives 
s'imposent celles-ci eeront ordonnées per 
te juge qui s'eHorser» d* les approprier au 
caractère vicieux ou simÿement difficile 
éu jeune délinquant Cette institution a don- 
a« déjà d'escelleats résultate, des orga- 
>iismes anatogoe* oal tté «réé* «d  Allema
gne, en Angleterre.

Le rOle des Juvenils Courts a élé heureu
sement indiqué par M. Ed. Julhiet, auquel 
«onl dues d'intéressantes éludes sur lexis- 
tence el le fonctionnement è l'élranger des 
tribunaux pour enfants. II précise en cm 
termes les bases snr lesquelles repose te 
nonvelle juridiction : «  Considérer l'entont 
traduit en justice comme nn malade à gué
rir et noo comme un coupable à punir; 
avoir pour l'enlanee coupable de* juges 
spéeiali«tes, comme on a dee médeoins 
eialiates; prescrire aux magistrals d'exami
ner le coupable plus quo le délit; Instituer 
par un ingénieux syMéma ds sanctions 
bienveiltanles le traitement patient et mé
thodique de la maladie moraJe d* l'entont; 
enfln intéfees'r les parenls & la guérison. »

Combien les résullaU r*chercnés nous 
semblent préférables a ceux que l'on paul 
ot>t>nir par une Incarcération qui aboutit 
a des promiscuités essentiellement dange

ral du jeuno eondaainé, alor* sue la secon 
ds aboutit presque fatalement a uns aggra
vation de oantamination .

Bn France, la mouvamenl d'idée* en la
pait dee tribnnanx paor entants et de la 

mise en liberté surveillée a eu pour consé- 
uence deux faits Irés Importants Au mois 
le décembre 19(J<, une première spécialisa' 

tien dans le jugement daj'enfance capable 
ilait réalisée au InbunaF'de la Seine, par 
la décision confiant à quatre luges d'ins
truction leeouci de constituer le dossier des 
mineurs; au mois de mars 1907, M. Monier, 
procureur de la République.complélait cette 
mesure en décidant que toules les aflaires 
déniant seraieni jugees p^r la huitième 
chambre correctionnelle, a des jours déter
minée

Quant é la liberté surveillée, nn essai est 
tenlé depuis deu» sne. k Paris égalemenl, 
par le patronage ée l'enfance, et Mns une 
mesure phjs restreinte par TŒuvre du Sou
venir Les réeullals eomplels des deux pre
mières années, pour les garçons seulement, 
ont été publiés 17S enfants ont élé m » en 
liberté surveillée, î  sont décédés. 71 se eoa- 
duisenl Irès liien, (  sont engagés dans lar- 
mée. ül ont été placés à la campagne oû lia 
sa conduisent bien 1 anormal a été placé 
dans un hospice, Z ont été placée h Pans 
ches dea _^ran* choisis qui en sont très sa
tisfaits, ÎO encore dans leur (amille, sur
veillés de près, restent douteux.

Ainsi sur K l enfants.I2t paraissent avoir 
bénéficié de la liberté aurveillée. Pour le* 
iû autres, 19 ont échappé h lout* survetl- 
laitte. mais aucun n'a cié repris pour un 
nouveao délit, car le patronage en eOt été 
aussitM informé; la* SI autre* ont été ren
voyés en correction après ua nouveau dé
lit

N* ponrrail-on tenter à Lille une organi 
sation semblable, il y a l i  une ceuvr* de 
saavegarde eoeiale, un terrain rveutre sur 
lequel pourraient se rencotiirer bien des 
bannes volontés que la politiqu* sépars t.op 
louvsial.

BBRTAL.

Les débitants de boissons 
çamusmmnsuus

Paris, B  Jnln. 
U s  débltonU d* bola«ms avatenl orga

nisé, hier, un meeting pour protester contr* 
diapoaltions du projel da budget

On peul évaluer à dnq mille «nvlroo le 
nombr* de* limonadier*, r**Uural*uM. 
marchand* de vina, etc , qui *v*l*n» ré- 
N»du t  l'*pi>ol d* la (édératioii nationale

'**Àprt*'qu'un grand nombre d'oralwr* *»• 
reïl'^ iS .la  p ^ ^ o r d r *  da jour *olvant arvn» PTf» •• vw®, a w Y* •
é«é adopté a l'ananimité :

1' Que k  fouvememeot demsnd* a la 
mentatlon drt bouilleurs d* era l «  rsssourâes 
éMMftMPtS au ;
J* Que le Partemenl mette Iln *u

gel de 1! . 
boiaaoni en détail .

Afflrûient qiM prolondément alUchéa à ls Ré
publique qu'ila oot aidé a loader, ila a'oppoae- 
ronl par (oua Isa moyena légaux cn leur pou 
voir sux RMaurca aocialea ou flacalea de oslurs 
a aetruir* la nclMSBe n*ltnnsla rt a mtnar ls 
crédit d e là  RèpubUqui

C O M  D'ASSISES DE U  SEME

lt
Paris, 25 joln.

Les débats du procès en di(ramatioo inlen 
té par le capitame Ch. Humbert, sénateur 
de la Meuse, au journal le «  Matin «, repré
senté par son gérant, M. Uengloe, pris com
me aulaur principaJ, M. Mail 
du conaeil d'administration.

line, président 
étant appelé

comme civilement responsable, s'engagenl 
oet après-midi devant la cour d'assises, pré
sidée par M. Aymé.

En raison du grand nombre des témoins 
cités de part et d'autre, plus de ISO, troia 
journées d'audienoes ont été prévue*. EDes 
seront, dit-on, insuffisantes.

Dans la plainte qa'il adressa, le 14 
mai, au procureur général, M Cb Humbert, 
qui fut secrétaire général du n Matin », après 
avoir été l'officier d'ordcrmance dn général 
André, alors ministre de ia guerre, expose 
toul d'abord :

Qu't loccasion de l'aneslatten du Bnaacler 
Rochette, to ioumal l« • Matin • a pubue um sé
rie dsrtfctea o«, sous couleur d’inlûn»a«oa.les 
accusaHona les ptüs graves oat M* porte** oon- 
Ir* t'exposant ;

Qii'allea (tndeiil toutes, so sKst. a rnréemter 
rexpoMut eoinme tralquant da aon iauuence d* 
parlementaire tantôt au profit de acn • sesocit > 
KüCliellie. ■ inculpe d'escroquerie t  la publicité •,
tantôt contre luf, aün de le laip» maintenir en 
prison pour empteher .  ses léveiatlons > et, en 
gignanl du temps, letr» deparattsa certainaa 
Iracea oomprameltanles...

La plainte de M. Ch. Humbert vise enanite 
les passais qutl joge diffamatoires de plu
sieurs arftdea parus dans le «  Matin ». dans 
le* nunèrn dee M  et lü mars, ^  et a  avril. 
*4 8 el 4 m«A -

M. Oenglos a pow avocal M* Faisant : M* 
Femand Labort asaltls M. Ch. Humbart, 
parité elvil*.

SaUe des grands joars beaucoup de da
mes Beaucoup de parlementaires appelé* 
commo témoins : MM Berteaux, Chaumié.
Delpeoh. Rabier. notamment ; le général An
dré avec la plupart des officier* simérieurs 

jl firent psitle d* son cabinet ; M. OaQhard. 
uicien directeur de l'Opéra.
Dan* an gptupe, le financier Rochelle.
M Ch Humbert demande cent mUe franes 

de dommagea-Intéréts « t  fOt Insertions de 
l'arrét i  Intervenir dont gne daos le a Ma
tin »

L'audlfnce esl ooveirle avec un assez long 
retard A oe retard viennent s'ajouter l«s len
teurs des (ormalités sssentlelles Ce n^sl, 
en réalité, qu è une heure vingt minate* qne 
commence le procès par la lectura de la 
plainte de M Ch. Hambert.

L « a  M m o < | n a g »t
A l'appel des témoins, MM Clémsncean, 

«ouvier. Moctis, Sarrien, Rostand. Octave 
Mirbeau. Jules Claretie le gfnéral Ptcquart, 
d'aulres «ncore, ne répondent pas

L »  d lr «c t«y r  tfu • Nord Plnan* 
e l* r  »  É L lll*

Le premier des témoins interrogé est M. 
Delachene, directeur du « Nord Financier », 
a Lille.

M' Faisant au témoin. — M. Dalscherls n'a- 
t-il psa publié daas aon Joumai un article Inti- 
tulé • Rochette Oamcq et C“ », et dans cet a^ 
Ucle n'a-m pat dil que M. Rochelle «a il l'an- 
leur d'une campagne Isite : I ’  pour entraîner la 
baisse dee actions du • Petit loaraal > , t ' pour 
Mnentr la création «  une anuvpriae da Uusporla

I commun
L* témoin — Cest bien exset, mais je ne me 

suis (ail dans cet article que l'écbo de propo* 
entendue

M- Faisant — A propoa d* la campagne que 
voua ava* dil Mre menée par M. Rocnetle, ne- 
vez-vous pas eu roccasion de oninmer le sénateur 
Huml>er< oomme la aculeoafll r 

La témoin. — Le nom de M Ch. Humbert a tu 
prononcé. Je na sais pas autre choee 

M* Palùnl..— Vaut avei eu l'oeeasion de ve
nir tu . MnUn • — Av»j.*ow remarqué qu'on 
t Ml hoMile *  M. Humbert I 

Le téiaoin. — N<m.
M* Laborl. — Am-Tout eonnu dlrtclamenl un 

tail contr* M. Humbert t 
Le témoin. — Non. Je répèle encora une Iola 

que )* ne auls (afl dmplenieat rtcto de truila 
venus |u*i)u'a BOI.

L *  féflépal André
Le général André, anelen minlstna ds la 

gueme. «al «w aila  entendu ;
.* préstdanl. — Avta-voos su auelque cIkm 

,„1 nilaHoiia sjranl eiialé su tu exlatar aotr* M. 
RochatleatM Ol. Humbert t 

Le témoin -  1* n en ai Jamai* riaa au. I* 
u'en a»la rien aiioor*.

M' Faiaant. — Quai

dî<wa?er^''i'Ml “► u T ™ 'l « ' î& ’llM~um«it

p2 r . W o ‘

— «  »oy* .a»«* **•*

jia  îu<”

mlntottoe 4t ü  Gitem. m  »  imumov ov m m  '
ooootrMni un
porter 4U«nte à «on iwaoraauM i

M- üitarl“ *--'Î5?'î^»£^«rt-ll no« laira eoD- 
naîtra l'auteur é* <»u* aupstHuIlco «a f«c*s  •

&  a . . « . M  An
dré da parler. Dans quellea cundiUona la ( 
talivs Humbert a-t-ll donné sa demunon !

R. — Je n* parlerai pas. Je n* veux pa* en
trer an lutle arac voua.ir Lafcori. 

J« ne m* aena paa <la tore*. J* ma retnncbe 
derrière le aecrel prolasaïontiel. 

W Labort. -  Je Ote perœela dinalater al ie 
demanda que le préaidento^nnela toote» te 
dKx lettres àu-g&ànl Parcln al de* Usulsaanta- 
colonels Ancelin el^urdaux.

M- Palsant. -  Nous ns noas oppesoa* p** *  
cetle lecinra.

Lecture eat donnée de ces tettre* particu
lièrement élogisus**.

U  président au témoin. — Voults-vous nou» 
du» si, a voue connaiasanoe. laa piMea ont d »  
paru du^miniatera J » la (iuerra au nioir.*ai où 

''°R* -  J« ne veux pas entrer dans una vol* ott 
je ns puis vous tulvr#. . , 
'  M- Laborl. -  Et cependant c'ast lt «pUalna 
Humbert qu'on aeeua* da vider dw tiroir*.

Je vou* poserai cette quesüon précité : ■ 
ce pu au ïîidBnaln de la découverte dts pKX^ 
déa de délaUon que le capitaine Humbert a quit
té l'armée T • U  générai André luger* paul-

utile d. lépcndre. n»llra

Labort. -  Etant donné to 
vou» avet joué, Je De veux pas ma départir du 
respect que |a voua dois.

L'audience est suspendue.

H. D *l»«ch  ««M tau r
A la reprise de l'audience, on entend M£ «rw .f »a rH Î î,a 'ï ï :

time d'un chantage, je le déletidrai. Si voua 
croyex que c'eat un coquin, arrêlet-le I

M' Paisaut demande au témoin s 11 ne 
sait pas qus M. Humbert a entre les maiM 
des originaux de fiches du mmistère da la

^'UToelpech expose queHes (urenl sès re
lations avec M. Humbert. Un moment, elle* 
(ureol très tendaes st M. Delpecb alla com
battra M. Humbert dans la» loges Bar- 
1*-Duc et d « Verdun. Mai* M. Humbart «a 
détendit énergiquement, devant lui, d’avoir 
dérobé des al il parvint è ls oonvain- 
cre.

SINISTRE MÀB irm E

85 V IC T IM E S
yadrid, K  juin, 

l *  ataMMéf -  UMrtM m da la C e a * p ^
Traou llanU qae espagnole, *BaBl de Cadik

aire asarias at qaaln-vcinqaae
aept paaSHcrs, dool v laft le * » » * .  *  
naulnve *ar le* éenells de Xlatelra, oè c*a- 
la dé|i le erolsear «  Cnsaero* ».

fjt navire soaabra cn buH mtaule*. Qaa- 
ran*e-neul naiitraféa seuleoent onl pg atter
rir *  Maros. Qakue aatraa sed  arrtvéa. lia* 
barque M*Mée par dh hoainea a e«*M. Le* 
aulre* feaKgue* a* pweal pa* t i f »  déero- 
ebéc*.

La to f t t  da a Larocba »  aü tee«nrcrle

Doiix n*irfraaés. exténué*, sont arrivé* à 
VUlagarctoo. Oa a*pèie fa e  d'aauc* oat *1- 
lerrt alBeur*.

Le aombre des dtapan» esl aetaelleaaenl 
de qnatte-vtogt-elnq, dool la eapltatee Har- 
garay.

Les vapMir* proch** du aaalrage dn «  La- 
rsebe », el qat n* la seeoarurcnt pa*, se
ront poaranlvla.

Dfttailt contradictoire»
Madnd, M juin.

Des lélégramme* d* la Corogne de aources 
diverwi, présentent des détails contradic
toires. 11 est absolument Impossible d avo*r 
une Idée exacte de l'étendue d\ l» catastro
phe du r Laroche ».

L.'S détèchea officiellea laconlqne*. se bor
nent a donner la lisU des personnes sauvées 
q'il ss aont présentées aux autorilés mariu-

"*îranlie pari, sl on an croit Iea dépêches de 
Cadix, dou provenoit le «  Laroche », lo n*jm- 
bro de« passagers que celui-ci svait a ti n 
bord serait loin d'étra auasi élsvé qu'on 1 a

Une dépêche partlcalière prétend que les 
cadavres de» victime* du « Laroche »  app^ 
raisaeni de-ci de-là aur le rivage du Golfe où 
a'aat produite la catoatrophe.

nOüVfiLLÊS 
Dg T artoüt

M m »
-  Le rriniael eerrtclioniwl a a

tn molt i t  p^en «»«c  iurtlt l« capilala» d* ftn- 
^trlem iU poH lIM U  CSopeUa. Isq «««e d*M

I eemerlt en
Uéret tHIrnt, taaiedi prockain. 
rdytéa. «a  «a ir  dt eea# 
l’aesaear éu ImiréM it t  Soloni

PRAIICK
— À OreneMe, vn akarealier pourtiM par la 

WMtira 4a kl Oaerra p^ar HntrmUun jftjam^- 
tet aaarMet aa M' #arllll*rt«, «l«il d^lrt eoaj 
deaine a Irolt «o it da prion avtc lurtlt el tM 
tm ct t t  domaufet ef MUHlt tnttrt le aala- 
aet. partie cMU

raaiea. Vnt ému» «a i paaaail a SM MetaCe
( m a i M i i i

-  w. devalaad, aaatrn prieMml a«i

[a turmiiF r ip  en Pi
LE SANG COULE A FLOTS

i *  « h e f d  — t i a a » .  
U » U »

Téhéran, »  juin.
D «ar oba(* natkmaliates, MaJik Mutik Ala. 

min et Marrachir Khan, ont été pendus au 
camp royal, oâ ils avalent été conduits 
après récbaufloorée d'avant-hler. Qn crainl 
poür le sort des autres captifs, parmi 1**- 
qual* s* Iroave k  pri*ident du liMjhss. ssal- 
gré la promesse faite par le ckab d« laiaaer 
la vie aauve è œlui-ei.

L.a maison de Zahir ed daoaled, le nsa____
gouverneur de Recht, a été bombardée et 
piUée.

La terreur règne ; les troupes gardeol lea 
abords do la légation britannique, avac, dit- 
on. ordre.de (uatUer ks iogiUls qui cb*f>. 
cbent è s'y réfugier.

Le pertonnel de la Compagnie dn câbk 
Indo-européen *  Téhéran s'eet troavè (ort 
exposé pendssil ka troubles.

Le bureau de télégraphe était dans la ions 
du (eu. Les baUes sinkient autour de la 
maison. Un des empkyée a été bkasé ; Btak 
k  personnel eet nealé *  aon poste st a coati- 
nué l'expéditioo des télégraauBes sans aa
cun retard.

La moaquée dont k  bombardemeol el k  
pillage ool impressionné vivement la popu
lation. étall l'une dea plus belka de Tébéraa; 
elk (ut bdUe il y *  enviroa an demi-sièclet 
par Hussein Khan, alors qa'il était comman. 
dant eo chel H  pvamkr miniatre, al rso- 
(ermait de grandea salles d* réunions Ao- 
toar d* l’aik ceolrak, courait tonte une a*- 
rie de petits spparlsBients è rusag* das étu
diants Ls* travaux de nsoaalqae ai la beau- 
Uarcbitachirakdsl*mosquéeitaknl cèli. 
bres.

O o m b f t t o  d a i u  U  rm »
Les troubles ont recommencé hier aprè*- 

midi, et 11 y a eu dca combats daos la rue.
D'autre part, oo dil oa une bombe autail 
éckté dans k  camp nu cbab (aisaat plu
sieurs bkssèa. Gehil qui la lança aurait
avoué venir de la maiaon de Zahir ed daoit- 
kd ; è la suite de qool k  chah ftt bombar. 
der eJ pillsr la maisno d* oe personne^.

Aolxaa<a-dix amatoUons ont * «  Iku Sa
pais lundi. Le prèlre Mekk el MotakiUemfa 
et Djangir Khan, directeur d'un journal -ds 
Téhérsn, onl été conduits au camp de Bagué- 
Oieh. D'autres priaonnkrs ont été histigéa. 
Seyed Abdullab s été, pendant qu'on l'eaa- 
menait h Bagnè-Cbsb, (nsulté par la pofin- 
laoe. qui a craché sur lul. Environ treolo 
membres du parti nationaliste, et parmi eux 
T s ^ l  Zsdeh, dé^té, ae soiM réfugiés k 1* 
léaatiop d'Aagktane.

Le oiab a aaaarè aux mlnlslres étrangers 
q»'il savait paa l'ialenMoa d'abolir la Coa*.' 
Atation. U a (ait appeler oa matin des par- 
aaiaialHé* laOuenla* et kur a daaoé l'ordr*

velfeséJÎcUoos.

A u t n *  «x é e m t iO B a .  —  
b w — w  u i M t a M M

Tébèna, ;
(fn rédaetear d« joafâal

■ Curul-lsraJII »  et piuaiaar* i 
oaa bnt été eiécutés bier. D * l 
reXatton* oot été opértM 

D** onvrkrs aool occupé* à i 
lais du PariemaaL 

Lea baxars sont onvarta. La s « a  t 
ne.
Preaqua toaa ks ilpalls ** **at t

L a  B u a i *  « t  U
Sam»-P« _  __  

Ls a NovoM Vrémia »  pabka a » j  
Acieuse déclarant que la Ruaal* * r  
dra de e'immiacar d^uie ttÿoa 
ka aOaiies de Pers*.

Le gauveraeoient rasa* a l 
nsinistre è  Téhéran l'ordi* d '«
tameat lenteate angto-mas* _______ _
P s r ^  st d* défsndrs la dpaaatk d* ,

Le joamal ajoak que le 
tarre k Téhéran a reçu dsa 
kignea.

ü a a  p r o d b a a a t t a a  é s
P aria .r  

U lte s lio n  ds PscMaesaMsa 
elamatk a soivaQk da d M I t

lieux qal r*>aal d'srrtmr au p 
tourner la* paupiaa d* toun nal* 
ébranler *inti l*s (otKtanwak aar 
poat notn dvilIteUoo .

J* déclare au paM mil B'astauad < 
.ropn famgk que al to 
naontra pa* résoli 
U au nanssé, I l  
ssadutts a la rulos _  .

amrs.
Lai mambrat 9a Parltmiit, < 

lilé sara rétabUa st lat katenisl 
pourraoi. an kwls stcurtM. seapM I 
st msner a boime ln l a f t â T ^  j 
vohu ; et en oe ga< aw eot» 
qui sara poaama prjr 
me *ctuel et doler k  
ka progrte déairaMaa Msk ‘ 
déglan que Ja pualtal svee l 
ckercberont (  lapar l'état da «kaaa i

k  sais aarMi qaa toa asaks,—
rtairU I 
»*  a SOI

S É J ^ R T
M Dnboal préside.

LERACHAT DE L'OUEST
Le Sénal reprend la snile de la discussion 

sur k  rachat de l'Ouesl.

X. Caillaux répond à K. RsuTisr
M. ralUsax, minktre dee finances, dit qne 

sans répondre eo détail su remarquabk dis. 
cours ds M. Rouvier. d voudrait marquer 
«ur les points essentiels ee qui k  séMre 
de l'hooorsbk sénateur et œux où il eal d'ac- 
eord avec lUl.

Il est inutik d'exsminer k nouveau 1s tbé- 
se de 1 in(énortté ou de ls sapériorité de l'ex
ploitation des voles terrées par PEtst

M Rouviei a reconnu qu'assurément, les 
agents de l'Rtat vaknt leurs collègues sl 
qu'en prindpe ils aont caMbles de laire aus
si bieo que qutcniiqM Mais rhonorabk sé
nateur a paru «prouver des doute* sar le 
poiat de savoir ai ks administrations dUtal 
sont su(flsammsot taalKtsaes d*e>lo«-a,taMs 
vis4-vis du publie.

Il a paru persuadé qa'un eonaeH d'admi
nistration ds réseau lormé par l'Etal serait 
exposé k céder k des Inflaences, k des solli
citations doot une compagnk penl se délsn- 
dr» L'exempk de ta caisse des dépéis et 
eonsignationa, ( ' ' 
de krortunc pu' 
benaion. (Intemjptl—

Nulle InsUtntion d’Elat n'a mieux montré 
qu'eHe, qu'eik esl eapabk dIndépendaBO* 
et ds salfe dans ks vues.

■  Maartar. — Voaa avsa rakoa paur k  caiase 
daa dépMa. doat J'ai lM)oan mti-mimt Mt raa 
aortir l'uUto autonomto MaU voua na poçja 
pas coasutier rsdmintotiataon Ai réaaau dEtat 
aur laa mémaa baaaa , ^

En tout caa. Cad aal k  preavs que nus as d» 
viss pas noas demsndar to, rsiAat ssa» aow

M (MHsaa. — C «t  di n* alMier < 
épl*odisu» qus l'si uroaiaré* S»so* 
qna neua wsrA ina, rtasdasasasat i 
damoant. sa ladiat muMiytl 

Toul oa qu* i'si dit. c'aat ;|a* T

ciallet csrtilna* asuiriu:kir.s I 
udusMa «ruas. 0 «;T t± »  ^  =- 
M Rouvtor a axprunS to crakls i 
ü ua* opénuon dangatsass at ca 
Elto ast danaarsusa. ao IJ
nt» qu'alto mallra aa pItO raiMé I 
personne n'ast phit pariisan qoa a

"k lr^ ^ u jo u n  détendus sL st roa d*ia 
porter atleink, ta oMarato IramédlBlsiBIBt 
porteteuUie k oaiui qui csoirail pouvdr ss |
1 un* lallt lanktiva.

Sur k  nécaaaité de catta unlU. aoaa I 
donc pleinamanl d'accord, M IV)
Mau 11 laut a'aotendra aur k  aaoa < 
unilé d« budatt.

qui gèns um grande partis 
lubHqiie répond a celle appré- 
Toptfons)

d '^^sort^.itaa i£a ^  g;«rt pt* IT 
<k crkr daa o«lsnla^  d pat, gulon 
(ouraux, tlaplaa at MSptadaak. IM *  Maa k

T e  guJiiti'aiiaaal. k  aiMstra daa m w*»» a »  

MToa au* oa rachat nt a<s aSiaasN*. l*Mam at^

jwaa* «sai* k  Halsk.

syatème Snanclar qnl consMs S Inserin. C V V  
liém* lltk, loutas tos dépsasss paWTiasi a
quelque natura qu’eltoa aoleot. a( d sp sa ra * ]

Je souacria à celto déflnitioa. -------.
da aouacrirs su princlps ds l’unité, k  j 

obligé lb lorraulsr osrisk 
éaninent contradicteur aa i

Cast a M  par éxanpk. qua i

• S iÆ g S ^
“ p ^ ? ï . î ! r s
avait as IntérH »  —  

wper dsns f  
lis um sérfc 

ministra d

prunkr svac k

- s . s « ï

• a t ^ d u ^ , ^ .

**Si.l j l l a i is s « . - l » p s
B. fiasat. -  DsnssaaeaaessÆ tTyarw
A k  reprisa, M. I. 
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